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n° 82 512 du 6 juin 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 février 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 janvier 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2012.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. DUQUENNE, avocat, et J.

KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes d’origine ethnique Bamiléké et de nationalité camerounaise,

originaire de Douala. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

En 1990, alors que vous avez l’âge de 13 ans, vos parents vous envoient vivre chez une tante habitant

Libreville, au Gabon. Vers 1996, vous prenez progressivement conscience de votre attirance pour les

hommes. Ensuite, vous entretenez différentes relations avec des hommes avant de rentrer au

Cameroun courant 2006.
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En 2007, vous commencez des études d’infographie à l’Institut Secondaire de Technologie (IST). Vous

y faîtes la connaissance d’[A.E.]. Un mois après avoir fait sa rencontre, vous débutez une relation avec

cet individu.

Le 2 février 2011, après les cours, vous décidez de rester plus longtemps à l’école avec [A.] pour

réviser. Dans la classe, vous commencez à entretenir un rapport sexuel, jusqu’à ce que vous soyez

surpris par le vigile de l’école. Deux jours plus tard, vous êtes convoqué chez le directeur de l’école qui

annonce votre homosexualité à vos parents et vous renvoie de l’établissement. Votre mère, furieuse,

vous renie. Partant, vous quittez le domicile familial et vous vous installez dans une chambre dans le

quartier de Village, toujours à Douala. Vous y faites la connaissance d’un certain monsieur [D.] avec qui

vous sympathisez.

Le 19 février 2011, monsieur [D.] vous invite à faire la fête dans un bar, « la Canne à Sucre ». A la sortie

du bar, à 5h du matin, vous prenez un taxi ensemble pour votre domicile, taxi à bord duquel vous et

monsieur [D.] vous embrassez. Le chauffeur voyant cela, vous jette tous les deux dehors à un carrefour.

Sur place, comprenant que vous êtes deux homosexuels, plusieurs chauffeurs de mototaxis vous

agressent physiquement. Vous êtes alors arrêtés par une équipe de la Brigade d’Intervention Rapide et

conduits au poste de gendarmerie de Mboppi où vous êtes régulièrement battus par le commissaire, ce

dernier vous reprochant votre homosexualité. Le soir même, vers 18h00, vous êtes libéré à la condition

de ne pas recommencer.

Le 4 mars 2011, vous recevez une convocation vous conviant à vous rendre à la police judiciaire le 18

mars 2011. Lorsque vous répondez à cette convocation, le commissaire de police vous annonce que le

père d’[A.] a porté plainte contre vous pour incitation à l’homosexualité. Vous niez les faits et êtes

enfermé au cachot pendant tout le week-end. Le 21 mars 2011, le commissaire précité vous libère en

vous faisant savoir qu’il compte bien vous avoir.

Immédiatement, vous vous réfugiez chez votre cousin [S.] vivant à Nyala. De chez votre cousin, vous

organisez votre départ du pays avec l’aide d’[A.]. Ce dernier vous présente un marin français qui vous

fait embarquer sur un bateau de commerce avec lui.

Vous quittez le Cameroun le 15 août 2011 et le 4 septembre 2011, vous arrivez au port d’Anvers. Le 5

septembre 2011, vous introduisez une demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général estime que les propos imprécis que vous livrez concernant

[A.E.] ne permettent pas de croire en la réalité de la relation que vous affirmez avoir entretenue avec lui.

En effet, interrogé à son propos, vous ne fournissez aucune indication significative sur votre relation,

susceptible de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d'affinités, voire une

quelconque intimité ou inclination. Ainsi, interrogé à propos de son âge, vous affirmez dans un premier

temps qu’il est âgé de 21 ans (audition, p. 13 et 17). Réinterrogé sur ce point plus tard lors de votre

audition, vous déclarez qu’il avait 19 ans ou 21 ans lorsque vous avez fait sa rencontre, précisant

qu’aujourd’hui, il est âgé de 25 ans. Néanmoins, vous ne pouvez mentionner sa date de naissance

(audition, p. 27 et 28). Dès lors que vous affirmez avoir entretenu une relation avec cet individu de 2007

à 2011, soit pendant environ 4 ans, le Commissariat général estime que vous devriez être en mesure de

fournir sa date de naissance précise où, tout au moins, de livrer des déclarations constantes à propos

de son âge. Par ailleurs, le Commissariat général constate que vous ignorez les études qu’il a faites

avant de vous rencontrer (audition, p. 29). De même, vous ne savez pas s’il a eu des relations

amoureuses avec d’autres hommes avant de vous rencontrer (audition, p. 31) et êtes incapable de dire

comment ce dernier a découvert son homosexualité (audition, p. 31). Vous déclarez connaître deux

amis de [A.E.], [J.] et [H.]. Vous précisez que vous voyiez ces individus constamment. Cependant, vous

ne connaissez ni leurs identités complètes, ni leurs activités professionnelles ou étudiantes (audition, p.

29). A nouveau, au regard de la durée de la relation que vous déclarez avoir entretenue avec cet

individu, le Commissariat général estime que vous devriez être en mesure de livrer des déclarations

précises sur ces différents points.
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Deuxièmement, le Commissariat général constate que différentes invraisemblances ressortent encore

de l’analyse de vos propos, contribuant à entamer leur crédibilité. Ainsi, vous déclarez que le 2 février

2011, vous et [A.] êtes restés à l’école pour réviser. Vous précisez qu’après quelques temps, vous et

[A.] avez commencé à entretenir une relation sexuelle dans cette école avant d’être surpris par le vigile.

Vous avez alors été renvoyé de l’établissement en question. Vous expliquant sur ce point, vous vous

contentez d’affirmer en riant que « ça peut arriver », précisant que vous pensiez que le gardien arriverait

plus tard (audition, p. 11, 12 et 19). De même, vous déclarez qu’un peu plus de 15 jours plus tard, le 19

février 2011, vous et monsieur [D.] vous êtes embrassés dans un taxi alors que vous rentriez d’un boite

où vous aviez passé la nuit. Vous précisez que immédiatement, vous avez été surpris par le chauffeur,

lequel vous a fait sortir de son taxi à un carrefour où vous avez été battus par des conducteurs de

mototaxis. Vous expliquant sur ce point, vous déclarez que vous étiez saoul et que vous n’avez pas

réfléchi (audition, p. 12, 13 et 19). Cependant, compte tenu du contexte spécifique du Cameroun, où

l’homophobie est profondément ancrée dans la société, et dès lors que vous affirmez être conscient de

l’hostilité de la population camerounaise face à l’homosexualité et savoir que les autorités n’acceptent

pas l’homosexualité (audition, p. 25), le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous

ayez pris le risque d’agir de façon aussi imprudente à deux reprises, à près de 15 jours d’intervalle

seulement. En effet, votre manière d’agir à ces deux occasions ne correspond aucunement à l’attitude

d’une personne devant se protéger en raison de son orientation sexuelle dans un environnement

homophobe.

Troisièmement, le Commissariat général estime que les conditions dans lesquelles vous affirmez avoir

débuté une relation avec [A.E.] ne sont pas crédibles. En effet, interrogé sur ce point, vous expliquez

avoir fait sa connaissance en 2007 à l’Institut Secondaire de Technologie (IST), alors que vous

commenciez des études d’infographie (audition, p. 11). Vous ajoutez que dans le mois suivant votre

rencontre de [A.E.], ce dernier a commencé à vous faire des clins d’oeil avant de vous accompagner

aux toilettes, de constater la grande taille de votre pénis et de vous faire savoir qu’il appréciait cela.

Ensuite, vous affirmez que [A.E.] vous a invité chez lui où il vous a fait visionner des romans

pornographiques avant de se déshabiller et de se livrer à des attouchements sur votre personne. Vous

avez alors entretenu votre premier rapport sexuel avec cet individu (audition, p. 30). Compte tenu de la

situation sociale et pénale prévalant pour la communauté homosexuelle au Cameroun, le Commissariat

général estime qu’il n’est crédible que [A.E.] ait pris le risque de vous révéler son attirance pour les

hommes, de vous inviter chez lui, de se déshabiller devant vous et de se livrer à des attouchements sur

votre personne alors qu’à cet instant, il ignorait tout de votre orientation sexuelle.

Du fait de leur nature et de leur importance, le Commissariat général estime que les différentes

imprécisions et invraisemblances relevées supra constituent un faisceau d’éléments convergents ne

permettant pas de considérer votre orientation sexuelle, les différentes relations que vous déclarez avoir

entretenues avec des hommes et, plus largement, l’ensemble des faits que vous invoquez à l’appui de

votre demande d’asile comme établis.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile (documents versés au

dossier administratif), ceux-ci ne s’avèrent pas en mesure de combler l’inconsistance globale de vos

propos, de garantir la crédibilité de vos déclarations et de mettre en cause les différents constats

dressés ci-dessus.

Concernant la copie de l’acte de naissance que votre avocat nous a fait parvenir le 28 décembre 2011,

ce document ne comporte aucun élément objectif (photo cachetée, empreinte digitale, etc.) permettant

au Commissariat général d’établir que vous êtes bien la personne à laquelle ce document se réfère.

Partant, ce document ne constitue qu’une preuve partielle de votre identité. Cependant, cet acte de

naissance n’atteste en rien que vous avez vécu les faits allégués à l’appui de votre demande. S’agissant

de la convocation que vous produisez, celle-ci stipule que vous êtes convoqué pour affaire vous

concernant et pour enquête sur vous-même. Partant, le peu d’informations concrètes figurant sur ce

document ne permet pas d’établir les motifs à son origine et/ou de lier au fondement de votre requête.

Soulignons également que cette convocation ne contient aucune information relative à la filiation de son

destinataire, de sorte que rien ne garantit que celle-ci vous a personnellement été adressée plutôt qu’à

un éventuel homonyme. Par ailleurs, soulignons que l’accusé de réception est toujours accolé à cette

convocation. Pour toutes ces raisons, ce document n’atteste en rien le bien-fondé de votre demande.

Concernant la copie de la plainte écrite par le père d’[A.], [J.E.], relevons que celle-ci n’est

accompagnée d’aucune pièce d’identité permettant d’identifier formellement son auteur et d’établir sa

filiation avec [J.E.]. Par conséquent, vous ne démontrez aucunement que l’auteur de ce document est
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réellement le père de votre ami [A.]. De ce fait, ce document n'offre aucune garantie quant aux

circonstances dans lesquelles il a été rédigé ou quant à sa sincérité, ce qui limite sensiblement le crédit

qui peut lui être accordé. Qui plus est, vous ne produisez aucun élément objectif en mesure d’attester la

véracité du contenu de ce document. Enfin, le Commissariat général estime très peu probable que vous

ayez pu vous procurer ce document par l’entremise de votre cousin, qui l’aurait lui-même obtenu d’un

agent de police (audition, p. 9). Pour toutes ces raisons, au regard des différents constats dressés

supra, la force probante de ce document se révèle trop limitée pour rétablir la crédibilité jugée défaillante

de votre récit.

La copie de votre carte de membre de l’association Alliage n’atteste en rien la réalité de votre orientation

sexuelle et des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Quant à la copie de l’avis de recherche daté du 28 avril 2008 que vous nous avez fait parvenir, le

Commissariat général constate qu deux fautes d’orthographe grossières ressortent de la lecture de ce

document (« Avis de Recherches » à la place de « Avis de Recherche » ; « retrouvailles » en lieu et

place de « retrouvaille ») et que plusieurs noms communs ont été écrits avec une majuscule au milieu

d’une phrase (Territoire National ; Poste de Police ou de Gendarmerie ; Commissariat de Sécurité

Publique). Or, selon les informations dont dispose le Commissariat général, les officiers de police

camerounais disposent d’une formation suffisante pour dresser ce type de documents sans effectuer de

telles erreurs. Par ailleurs, ce document ne rattache les motifs pour lesquels vous êtes recherché à

aucun article de loi. Enfin, soulignons également que le code de procédure pénale prévoit que la

personne concernée par un avis de recherche n’est pas censée recevoir l’original et/ou la copie de l’avis

de recherche émis à son encontre. En effet, ce type de document est un document interne réservé aux

services de police (cf. documents de réponse CEDOCA). Pour toutes ces raisons, ce document n’est

pas en mesure de rétablir la crédibilité de vos déclarations. Pour le surplus, relevons que lors de votre

audition, vous déclarez que vous avez reçu ce document avec la plainte de [J.E.] par courrier de la part

de votre cousin à la date du 25 octobre 2011 (audition, p. 10). Or, on peut constater que ce document a

été reçu par fax à la date du 29 novembre 2011, quelques jours avant votre audition.

Ajoutées aux différents constats dressés supra, les déclarations inexactes que vous livrez concernant

les circonstances dans lesquelles vous vous êtes produit cet avis de recherche contribuent à entamer la

crédibilité de vos déclarations.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé, le Commissariat constate que vous n’êtes pas

parvenu à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au

sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève.

De même, vous n’êtes également pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation des articles 48/2 à 48/5, 52 § 2, 57/6 § 2 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, « du principe de vigilance et du raisonnable », des principes

de bonne administration. Elle invoque encore l’excès de pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation

dans le chef du Commissaire général.

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce.
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2.4. À titre principal, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la

qualité de réfugié au requérant ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle

demande l’annulation de la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante verse au dossier de la procédure, un article du 5

février 2012, extrait du site Internet lalibre.be, intitulé « Homosexualité : la législation sur le continent

africain », la copie de sa carte de membre de l’ASBL Alliàge, une fiche de présentation extrait du site

Internet de l’ASBL Alliàge, la copie de l’annexe 26, ainsi que deux cartes de vœux de D.

3.2. Le Conseil constate, concernant les copies de la carte de membre de l’ASBL Alliàge et de l’annexe

26, que celles-ci constituent des pièces du dossier administratif ; le Conseil décide dès lors d’en tenir

compte au titre d’éléments du dossier administratif.

3.3. La partie requérante verse encore au dossier de la procédure, par télécopie du 15 mai 2012 et à

l’audience, des photographies (dossier de la procédure, pièces 8 et 10).

3.4. Indépendamment de la question de savoir si les documents déposés constituent de nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits

utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie

requérante à l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision

entreprise. Ils sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 » (ci-après dénommés la Convention de Genève). Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme «réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec

raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et

qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. La partie défenderesse

considère que les propos imprécis du requérant relatif à A.E. empêchent de croire en la réalité de la

relation homosexuelle alléguée. Elle relève par ailleurs diverses invraisemblances dans les propos du

requérant et considère que les conditions relatées par le requérant concernant le début de sa relation

avec A.E. ne sont pas crédibles. Elle déclare que les différents motifs invoqués constituent un faisceau

d’éléments convergents. Les documents produits au dossier administratif sont, par ailleurs, jugés

inopérants.

4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.
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4.4. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non

crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays. En

constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits

qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées

contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante

n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

4.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. La requête introductive

d’instance se borne à déclarer que les propos du requérant concernant sa relation avec A.E. ne sont

pas contradictoires mais ne développe aucun argument pertinent de nature à soutenir ses allégations.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile

n’est pas crédible et que la crainte de persécution n’est pas établie.

4.6. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou

encore d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier s’il

parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une

cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur

lesquels il fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, la décision attaquée a pu

légitimement constater que tel n’est pas le cas.

4.7. Les documents versés au dossier administratif ont été valablement analysés par la partie

défenderesse dans la décision attaquée. S’agissant des documents annexés à la requête, le Conseil

constate, concernant l’article du 5 février 2012, qu’il n’a qu’une portée générale et ne réfère donc pas à

la situation du requérant en particulier. Quant à la fiche de présentation, celle-ci consiste uniquement en

une brève description de l’ASBL Alliàge. Les deux cartes de vœux sont des déclarations d’amour qui

constituent des pièces de correspondance privée émanant d’une personne proche du requérant ; elles

n’offrent aucune garantie quant aux circonstances dans lesquelles elles ont été rédigées et, pour le

surplus, n’éclairent pas le Conseil sur les carences du récit du requérant. Concernant les photographies

versées au dossier de la procédure, celles-ci attestent tout au plus la présence du requérant à une

manifestation ainsi qu’à une soirée mais n’attestent en rien son homosexualité ; elles ne sont dès lors

pas à même de rendre au récit du requérant la crédibilité qui lui fait défaut.

4.8. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les dispositions légales

et les principes de droit cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision,

ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général

a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.9. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.
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5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi

précitée.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

6.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille douze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


